


Suite donnée à la résolution non législative du Parlement européen sur la maximisation du potentiel d’efficacité énergétique du parc immobilier de l’Union européenne
1. Rapporteur: Ciarán CUFFE (Verts/ALE/IE)
2. [bookmark: _GoBack]Numéros de référence: 2020/2070 (INI) / A9-0134/2020 / P9_TA-PROV(2020)0227
3. Date d’adoption de la résolution: 17 septembre 2020
4. Commission parlementaire compétente: commission de l’industrie, de la recherche et de l’énergie (ITRE)
5. Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution du Parlement européen souligne l’important potentiel d’efficacité énergétique de la rénovation des bâtiments et demande que soient prises des mesures stratégiques afin de maximiser ce potentiel. De nombreux appels à l’action sont adressés à la Commission.
La résolution a été une contribution opportune et essentielle à la communication «Une vague de rénovations pour l’Europe»[footnoteRef:1] qui a été adoptée par la Commission le 14 octobre 2020 et qui répond dans une large mesure aux appels à l’action lancés par le Parlement. [1:  	Une vague de rénovations pour l’Europe: verdir nos bâtiments, créer des emplois, améliorer la qualité de vie [COM(2020) 662 final] et le document de travail des services de la Commission qui l’accompagne «Soutien provenant du budget de l’UE pour débloquer les investissements dans la rénovation des bâtiments dans le cadre de la vague de rénovations».] 

Les points de vue du Parlement et de la Commission sont similaires, aussi bien pour ce qui concerne la reconnaissance du rôle important de la rénovation des bâtiments en tant que possibilité avantageuse pour tous aux fins de la neutralité climatique et de la reprise économique que pour ce qui est des moyens d’accroître le rythme et la profondeur de la rénovation des bâtiments.
6. Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission accueille favorablement la résolution du Parlement européen sur la maximisation du potentiel d’efficacité énergétique du parc immobilier de l’Union européenne et elle a intégré les propositions d’actions politiques du Parlement dans sa communication stratégique intitulée «Une vague de rénovation pour l’Europe». La communication définit des actions globales pour les années à venir, comprenant des mesures réglementaires, financières et de facilitation. Ci-après, l’accent est mis sur ces actions, qui répondent à la résolution du Parlement.
Quartiers et communautés (paragraphes 1 à 16):
La Commission reconnaît l’importance de la place occupée par les quartiers et les communautés dans la rénovation des bâtiments et place une approche intégrée, participative et fondée sur les quartiers au cœur de la vague de rénovation. En exploitant les synergies, les approches fondées sur les quartiers et les communautés peuvent aboutir à des quartiers à énergie nulle voire positive, par exemple grâce à des systèmes de chauffage et de refroidissement urbains présentant un grand potentiel en matière d’énergies renouvelables et de récupération de la chaleur fatale, et réduire les coûts.
La Commission lancera l’initiative en faveur du logement abordable qui comprendra, à titre de projets pilotes, 100 districts phares pour la rénovation, selon une approche par petits quartiers, et débouchera sur des plans reproductibles. La rénovation peut être utilisée comme levier pour lutter contre la précarité énergétique et favoriser l’accès à un logement sain pour tous les ménages, y compris les personnes handicapées et les personnes âgées. Des projets de rénovation de quartiers exemplaires pourraient être inclus dans les plans de relance nationaux des États membres. La Commission encourage les autorités locales, régionales et des États membres à exploiter les instruments territoriaux pour financer des investissements dans des contextes locaux. Les parties prenantes concernées bénéficieront d’un soutien visant à régénérer les quartiers européens, y compris dans le cadre du pacte pour le climat et du forum de haut niveau sur la construction. La Commission facilitera l’échange de bonnes pratiques et l’inspiration mutuelle via des réseaux transfrontières comme les comités, les actions concertées ou les groupes d’experts de l’Union, les forums de parties prenantes, la Convention des maires et la plateforme Smart Cities.
Pour exploiter le potentiel des communautés énergétiques, la Commission examinera attentivement la mise en œuvre des directives relatives au marché de l’électricité et aux énergies renouvelables et se servira d’actions concertées pour soutenir leur création et leur diffusion progressives dans les États membres.
Conformément à la résolution du Parlement, la lutte contre la précarité énergétique est un domaine prioritaire de la vague de rénovation. Le 14 octobre 2020, la Commission a présenté une recommandation sur la précarité énergétique[footnoteRef:2] pour guider les États membres dans la définition et la mise en œuvre de stratégies de ce type afin de réduire la précarité énergétique. La Commission les aidera en outre à élaborer des solutions de financement ciblant les ménages à faibles revenus, couplées à un accès facilité aux services essentiels, aux audits énergétiques et aux certificats de performance énergétique. La Commission examinera en outre si et comment les ressources budgétaires de l’UE et les recettes du système d’échange de quotas d’émission de l’UE (SEQE-UE) pourraient être utilisées pour financer des programmes nationaux d’efficacité énergétique et d’économies d’énergie ciblant les citoyens à faibles revenus. Dans le cadre de la révision à venir de la directive relative à l’efficacité énergétique, la Commission proposera de développer l’utilisation des entreprises de services énergétiques et des contrats de performance énergétique afin de rendre la rénovation abordable pour tous les ménages. [2:  	C(2020) 9600 final.] 

La Commission partage l’avis du Parlement selon lequel des guichets uniques sont nécessaires pour créer des réserves de projets et, conjointement avec la Banque européenne d’investissement (BEI), appuie la mise en place de guichets uniques normalisés aux niveaux national, régional et local.
Financement (paragraphes 17 à 38)
La Commission partage l’avis du Parlement selon lequel les financements doivent accorder la priorité aux rénovations énergétiques. Elle partage le point de vue selon lequel il convient de promouvoir l’égalité d’accès au financement, y compris pour les éléments les moins performants de leur parc immobilier, les consommateurs en situation de précarité énergétique, les logements sociaux et les ménages confrontés au dilemme de la dispersion des incitations, tout en tenant compte de l’accessibilité financière.
La stratégie annuelle 2021 pour une croissance durable et les orientations relatives aux plans pour la reprise et la résilience ont défini la rénovation des bâtiments comme une priorité à inclure dans les plans nationaux pour la reprise dans le cadre de l’initiative phare européenne «Rénover». Conformément à la demande du Parlement de fournir des orientations spécifiques aux États membres en matière de rénovation des bâtiments dans le contexte des plans de relance post-COVID-19, la Commission a complété les orientations générales relatives à l’élaboration des plans de relance et de résilience par des orientations adaptées à chaque État membre dans le contexte de l’évaluation individuelle des plans nationaux en matière d’énergie et de climat (PNEC) et donnera des orientations supplémentaires sur les stratégies de rénovation à long terme des États membres.
En ce qui concerne la demande du Parlement que les financements soient alloués en priorité à l’efficacité énergétique des bâtiments dans le cadre d’InvestEU, la Commission confirme que, au titre des volets «infrastructures durables» et «investissements sociaux et compétences» d’InvestEU, les investissements dans la rénovation énergétique des bâtiments seront soutenus par des produits financiers dédiés à la rénovation énergétique des bâtiments. Ils seront canalisés vers les logements sociaux et les logements abordables, les bâtiments publics, les petites et moyennes entreprises (PME) et les SSE en vue de l’intégration de contrats de performance énergétique. Afin de libérer le potentiel du financement privé, la Commission étudie la possibilité d’instaurer des normes et des labels supplémentaires pour des produits financiers durables, tels que les crédits hypothécaires verts, les prêts verts et les obligations vertes, dans le cadre de la stratégie renouvelée en matière de finance durable de l’UE. Dans le cadre de la révision de la directive sur le crédit à la consommation et de la directive sur le crédit hypothécaire, la Commission envisagera des risques de crédit potentiellement inférieurs des produits financiers durables et des mesures permettant d’intégrer les risques environnementaux, sociaux et de gouvernance dans la réglementation prudentielle dans le cadre du réexamen des règles applicables aux banques (règlement et directive sur les exigences de fonds propres) et aux assureurs (directive Solvabilité II).
La Commission partage l’avis du Parlement selon lequel les mécanismes de financement devraient encourager et privilégier les rénovations en profondeur. Pour orienter le financement vers des investissements durables dans les rénovations en profondeur, la Commission envisagera également d’introduire une norme de «rénovation en profondeur» dans le cadre de la révision de la directive sur la performance énergétique des bâtiments.
La Commission abonde dans le sens du Parlement quant à l’importance de combiner les sources de financement et travaillera en coopération avec les États membres, la BEI et les acteurs du marché pour faciliter la mise en œuvre des règles de combinaison des programmes et instruments de l’UE, des fonds nationaux et des fonds privés pour les projets de rénovation.
Le Parlement attire l’attention sur les bonnes pratiques des États membres consistant à utiliser les recettes du système d’échange de quotas d’émission (SEQE) de l’Union pour la rénovation des bâtiments. La Commission est prête à conseiller les États membres qui envisagent d’utiliser les recettes du SEQE de l’Union et les possibilités de financement au titre du Fonds pour la modernisation du SEQE comme source de financement pour les programmes de rénovation des bâtiments, en particulier pour les ménages à faibles revenus.
Conformément aux demandes du Parlement visant à augmenter les taux d’absorption des fonds au moyen d’une assistance technique et à renforcer les capacités du mécanisme ELENA, la Commission a proposé que le financement du mécanisme ELENA soit renforcé par l’intermédiaire de la plateforme de conseil InvestEU ainsi qu’éventuellement d’autres programmes européens. Aux côtés de la BEI, la Commission aidera les États membres à concevoir des programmes nationaux ou locaux reproduisant le modèle ELENA.
Suivant la demande du Parlement de modifier les règles de l’Union en matière d’aides d’État afin de créer un cadre favorable aux mesures d’efficacité énergétique, la Commission (dans le contexte de la révision en cours du règlement général d’exemption par catégorie et des lignes directrices concernant les aides à la protection de l’environnement et à l’énergie) établira des règles plus simples, plus claires et plus faciles à appliquer en matière d’aides d’État en ce qui concerne la rénovation des bâtiments, en particulier dans les secteurs résidentiel et social, et clarifiera le champ d’application des aides d’État pour les installations d’énergie renouvelable destinées à l’autoconsommation. La Commission révise actuellement les règles en matière d’aides d’État, en tant que première étape du processus visant à faciliter le cofinancement des garanties au titre d’InvestEU par les États membres.
Technologies et matériaux de construction (paragraphes 39 à 54)
À l’instar du Parlement, la Commission voit un grand potentiel de solutions industrialisées pour accélérer les travaux de rénovation et réduire les coûts de rénovation.
Conformément à la demande du Parlement d’apporter un soutien aux programmes de recherche et de développement pour créer des matériaux de construction efficaces, l’appel relatif au pacte vert pour l’Europe dans le cadre d’«Horizon 2020» comprend une partie consacrée à la «construction économe en énergie et en ressources».
La Commission partage l’avis du Parlement selon lequel il convient de promouvoir davantage l’intégration des énergies renouvelables dans le secteur de la construction. Dans le cadre de la révision de la directive relative aux énergies renouvelables d’ici à juin 2021, et sur la base d’une analyse d’impact exhaustive, la Commission: envisagera de renforcer les objectifs existants en matière de chauffage et de refroidissement renouvelables, en conformité avec l’ambition de fixer un objectif plus élevé pour le climat à l’horizon 2030, et d’imposer l’utilisation de niveaux minimaux d’énergies renouvelables dans les bâtiments; proposera des mesures pour faciliter l’accès à la chaleur et au froid fatals et issus d’énergies renouvelables. Concernant les produits les plus récents et ceux qui intègrent des énergies renouvelables comme l’énergie photovoltaïque, la Commission recensera les difficultés auxquelles ils font face sur le marché unique et envisagera des moyens de surmonter les obstacles constatés.
La Commission souscrit à l’avis du Parlement selon lequel les consommateurs devraient être incités à remplacer les anciennes technologies de chauffage et de refroidissement inefficaces. La législation de l’UE sur l’écoconception fixe des normes minimales d’efficacité énergétique pour ces technologies, en éliminant du marché les produits les moins performants. En outre, la législation de l’UE sur l’étiquetage énergétique fournit aux consommateurs des informations sur les produits les plus efficaces et oriente les incitations financières vers les plus performants[footnoteRef:3]. La directive-cadre sur l’écoconception et les actes délégués et d’exécution sur l’écoconception et l’étiquetage énergétique par produit seront encore développés pour continuer à promouvoir des normes environnementales élevées. [3:  	Voir article 7, paragraphe 2, du règlement (UE) 2017/1369 établissant un cadre pour l’étiquetage énergétique.] 

En accord avec l’avis du Parlement, la Commission considère l’approche tenant compte du cycle de vie, les normes élevées en matière de santé et d’environnement et la sécurité incendie comme des principes essentiels pour la rénovation des bâtiments. La Commission encouragera l’infrastructure verte et l’utilisation de matériaux de construction organiques capables de stocker du carbone, tels que le bois issu de sources durables, et transformera ainsi des bâtiments en puits de carbone. Comme annoncé par la présidente von der Leyen dans son discours sur l’état de l’Union le 16 septembre 2020, le nouveau «Bauhaus européen» permettra d’encourager des solutions innovantes en matière d’architecture et de matériau, notamment des matériaux naturels comme le bois. D’ici 2023, la Commission élaborera une feuille de route allant jusqu’en 2050 visant à réduire l’ensemble des émissions de carbone tout au long du cycle de vie des bâtiments. La Commission convient de la nécessité d’améliorer la résilience des bâtiments au changement climatique et accélérera ses travaux avec les organismes de normalisation sur les règles de résilience au changement climatique applicables aux bâtiments.
Comme annoncé dans le plan d’action en faveur de l’économie circulaire et comme l’a demandé le Parlement, la Commission abordera les performances des produits de construction en matière de durabilité dans le cadre de sa révision du règlement sur les produits de construction.
Le Parlement invite la Commission à proposer des mesures concrètes pour réduire les déchets de construction et de démolition. D’ici la fin 2024, la Commission réexaminera les objectifs de valorisation des matières définis dans la législation de l’UE relative aux déchets de construction et de démolition. Elle mettra en place des mesures visant à renforcer les plateformes de réutilisation et de recyclage et à soutenir le bon fonctionnement du marché intérieur pour les matières premières secondaires. Le cadre Level(s) relatif aux bâtiments durables récemment adopté par la Commission est un outil qui aide les architectes, les constructeurs et les pouvoirs publics à améliorer la durabilité des bâtiments tout au long de leur cycle de vie.
Normes, qualifications et bâtiments sains (paragraphes 55 à 69)
La Commission est d’accord avec la demande du Parlement d’élaborer un cadre législatif en vue de l’introduction de normes minimales de performance énergétique pour les bâtiments existants, à renforcer progressivement au fil du temps, conformément à l’objectif de 2050. Dans le cadre de la révision de la directive sur la performance énergétique des bâtiments d’ici à la fin de 2021, la Commission proposera des normes minimales obligatoires en matière de performance énergétique, après une analyse d’impact dans laquelle seront examinés l’étendue, le calendrier et l’échelonnement d’une mise en œuvre progressive de ces exigences, y compris la nécessité de politiques d’accompagnement.
Le Parlement demande que, lors de la prochaine révision de la directive relative à l’efficacité énergétique, les objectifs fixés aux articles 3 (objectifs d’efficacité énergétique), 5 (rôle exemplaire des bâtiments appartenant à des organismes publics) et 18 (services énergétiques) soient revus à la hausse. Comme indiqué dans sa communication sur le plan cible en matière de climat à l’horizon 2030 intitulé «Accroître les ambitions de l’Europe en matière de climat pour 2030»[footnoteRef:4], l’analyse d’impact qui accompagne la communication[footnoteRef:5] montre que les gains d’efficacité énergétique devront être sensiblement majorés de manière à atteindre environ 36 % en termes de consommation finale d’énergie. La Commission prépare actuellement la proposition de révision de la directive relative à l’efficacité énergétique pour juin 2021. Dans ce contexte, la Commission examinera la nécessité d’étendre les exigences en matière de rénovation aux bâtiments possédés ou occupés par tous les niveaux de l’administration publique, y compris la Commission, et d’accroître le taux annuel de rénovation. Comme indiqué plus haut, la Commission proposera aussi de développer l’utilisation des sociétés de services énergétiques (SSE) et des contrats de performance énergétique. [4:  	Accroître les ambitions de l’Europe en matière de climat pour 2030 [COM(2020) 562 final].]  [5:  	SWD/2020/176 final.] 

Conformément à la demande du Parlement d’examiner l’incidence des certificats de performance énergétique (CPE) dans les États membres et de renforcer les dispositions existantes, la Commission proposera de mettre à jour le cadre du CPE en tenant compte des technologies naissantes de mesure des performances énergétiques et en mettant en place des dispositions plus strictes concernant la disponibilité et l’accessibilité des bases de données et des répertoires numériques pour les CPE.
Suivant la demande du Parlement d’introduire des passeports numériques de rénovation du bâtiment et d’un outil numérique unique, la Commission proposera des passeports de rénovation du bâtiment et des journaux de bord numériques qui intégreront toutes les données relatives à un bâtiment fournies par les outils nouveaux ou révisés que sont les passeports de rénovation du bâtiment, les indicateurs du potentiel d’intelligence, le cadre Level(s) et les certificats de performance énergétique.
Le Parlement demande à la Commission de lancer une initiative européenne en faveur des compétences et de l’information dans le secteur de la rénovation et de la construction. En s’appuyant sur la stratégie de l’UE en matière de compétences et sur le plan de coopération sectorielle en matière de compétences de 2020, la Commission lancera le pacte européen sur les compétences, qui rassemble des parties prenantes privées et publiques partageant l’objectif de permettre à la main-d’œuvre européenne de se perfectionner et de se reconvertir, notamment dans la rénovation et la construction. La Commission reconnaît l’importance et le potentiel du Fonds pour une transition juste pour la formation et la qualification des travailleurs des secteurs de la construction et de la rénovation, soulignés par le Parlement, et encourage les États membres à recourir, à cette fin, au Fonds pour une transition juste, ainsi qu’aux fonds de NextGenerationEU et au Fonds social européen +.
Numérisation et fiabilité des données (paragraphes 70 à 77)
À l’instar du Parlement, la Commission considère que la numérisation des bâtiments et les technologies de construction sont des facteurs déterminants pour l’amélioration de l’efficacité énergétique. Par conséquent, «relever ensemble les défis posés conjointement par les transitions verte et numérique» est un des principes clés de la vague de rénovation.
Le Parlement invite la Commission à examiner la fiabilité des données relatives aux bâtiments, ainsi que le problème du manque de telles données. Comme indiqué ci-dessus, la Commission proposera des journaux de bord numériques en tant que répertoires numériques pour les CPE et d’autres données. Dans le contexte de la mise à jour du cadre du CPE, la Commission étudiera la possibilité de disposer, pour les certificats, d’un format de données de l’UE uniforme lisible par machine. La Commission étudiera avec les États membres, les parties prenantes, les acteurs du marché et les fournisseurs de données, la possibilité pour l’Observatoire européen du parc immobilier de devenir un répertoire européen central de données fiables sur le parc immobilier.
Le Parlement se félicite de la promotion des technologies des bâtiments intelligents par l’intermédiaire d’un indicateur de l’état de préparation des bâtiments aux technologies intelligentes (Smart Readiness Indicator, SRI) en tant qu’outil de soutien de l’évaluation de l’état de préparation des bâtiments. Le 14 octobre, la Commission a présenté le nouvel indicateur de l’état de préparation des bâtiments aux technologies intelligentes[footnoteRef:6]. [6:  	Règlement délégué C(2020) 6930 de la Commission complétant la directive 2010/31/UE du Parlement européen et du Conseil en établissant un système facultatif commun de l’Union européenne pour l’évaluation du potentiel d’intelligence des bâtiments); et règlement d’exécution C(2020) 6929 de la Commission précisant les modalités techniques pour la mise en œuvre efficace d’un système facultatif commun de l’Union pour l’évaluation du potentiel d’intelligence des bâtiments.] 

Comme le demande le Parlement, la Commission évaluera la nécessité de revoir les exigences en matière d’infrastructures de recharge dans la directive sur la performance énergétique des bâtiments.
Vague de rénovation (paragraphe 78 à 89)
La Commission partage la conviction du Parlement selon laquelle la vague de rénovation a la capacité d’atténuer l’incidence de la crise de COVID-19 en stimulant les économies nationales et locales. Comme l’avait demandé le Parlement, la Commission a fourni une vue d’ensemble de toutes les possibilités de financement disponibles dans un document de travail des services de la Commission accompagnant la communication «Une vague de rénovations pour l’Europe»[footnoteRef:7]. [7:  	SWD(2020) 550 final.] 

Comme le demande le Parlement, le principe de primauté de l’efficacité énergétique est un principe clé qui sous-tend la vague de rénovation. La Commission publiera au début de l’année 2021 des orientations sur le principe de primauté de l’efficacité énergétique pour aider les autorités publiques à tenir correctement compte de tous les coûts et des avantages au sens large des investissements dans l’environnement bâti, ce qui pourrait être appliqué en pratique aux marchés publics.
À l’instar du Parlement, la Commission considère que les stratégies de rénovation à long terme devraient être reconnues comme un instrument essentiel pour la planification, la mesure des progrès et la réalisation des objectifs d’efficacité énergétique. Le Parlement demande à la Commission d’évaluer les stratégies de rénovation à long terme et d’émettre des recommandations à l’intention des États membres en mettant à la fois en évidence les lacunes et les bonnes pratiques existantes, ce que la Commission fera dès que possible, sur la base du taux de soumission par les États membres. La Commission partage la préoccupation du Parlement quant aux retards importants de la part de nombreux États membres dans la présentation de leurs stratégies de rénovation à long terme.
Le Parlement se félicite que la Commission ait annoncé un soutien aux rénovations dans les écoles, les hôpitaux et les logements pour les plus précaires. Les bâtiments publics et les infrastructures sociales sont un domaine prioritaire de la vague de rénovation. Outre le renforcement des exigences applicables aux bâtiments publics dans la directive relative à l’efficacité énergétique et l’introduction de normes minimales en matière de performance énergétique dans le cadre de la révision de la directive sur la performance énergétique des bâtiments, d’ici à juin 2022, la Commission envisagera d’élaborer des critères de marchés publics écologiques pour les bâtiments publics comme les immeubles de bureaux et les écoles, liés au cycle de vie et à la résilience face au changement climatique et fondés sur le cadre Level(s).
Comme indiqué plus haut et conformément à la demande du Parlement, les mesures de la vague de rénovation seront inscrites dans la législation européenne révisée (notamment la directive sur la performance énergétique des bâtiments, la directive relative à l’efficacité énergétique et la nouvelle directive sur les énergies renouvelables), avec le soutien de mesures de financement et de facilitation et d’une gouvernance forte. En travaillant ensemble à tous les niveaux, local, régional, national et européen, aux côtés de l’industrie et des citoyens, nous pouvons concrétiser une vague européenne de rénovations et mettre l’Europe sur la voie de la neutralité climatique et de la relance.
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